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Le 6 novembre 2008

COMMUNIQUE DE PRESSE

Suite à la conférence de presse du 4 novembre 2008 tenue par 11 conseillers régionaux du Nord – Pas-de-Calais et aux réactions polémiques de l'entourage de Mademoiselle LE PEN, Christian BAECKEROOT précise:

1/ Jusqu'à sa démission d'adhérent du FRONT NATIONAL en date du 04/11/2008, il était à jour de tous ses engagements envers le Front National.

2/ Son opposition au parachutage de Mademoiselle LE PEN est basée sur une analyse politique comme en témoigne ses interventions devant le Bureau Politique et le Comité Central jusqu'à sa démission du Bureau Politique en date du 30.10.2007.

Ces critiques sont résumées dans les documents joints:

· lettre de démission du Bureau Politique (4 pages);

· annexe consacrée aux résultats électoraux de Mademoiselle LE PEN (3 pages).

3/ En complément de ces documents datant de 2007, il fait le commentaire suivant sur les élections de mars 2008 à Hénin-Beaumont: les 45,4 % de voix obtenues le 17.06.2007 à Hénin-Beaumont lors de la campagne législative très médiatisée, tombent à 28,8 % pour l'élection municipale du 16.03.2008 (-16,6 %). On peut raisonnablement penser qu'une campagne plus classique conduite par S. BRIOIS seul aurait obtenu un meilleur résultat.
A cette même élection, Marie-Claude BOMPARD est élue maire de Bollène, démontrant, là encore, que le travail de terrain s'inscrivant dans la durée est plus efficace que le parachutage même médiatisé.
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Monsieur Jean-Marie LE PEN, Président du Front National








Mesdames, Messieurs les membres du Comité Central



Objet : lettre ouverte

                       démission du Bureau Politique

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs, mes chers camarades,

A la veille du Congrès des 17 et 18 novembre 2007, je tiens à démissionner publiquement de mon poste de membre du Bureau Politique. 

Fidèle au Front National depuis sa création je manifeste ainsi mon désaccord avec les orientations suivies par le Président, sa fille et leurs proches depuis 2002, évolution que je résumerai dans une formule peut-être trop abrupte :

- 1972-2002 : 30 ans globalement positifs, 30 ans que je suis heureux d'avoir passé 

  derrière Jean-Marie Le Pen ;

- 2002-2007 : 5 ans globalement négatifs, 5 ans pendant lesquels on a brouillé le 

  message qui apportait l'espoir aux Français pour devenir "politiquement correct" et  

  "médiatiquement compatible".

J'ai exprimé mes critiques à de nombreuses reprises au sein du Bureau Politique et les ai rassemblées dans une note de 16 pages (9 pages + 7 pages d'annexe) adressée aux membres du Comité Central en mars 2006 soit plus d'un an avant l'élection présidentielle.

Je les ai renouvelées devant le Bureau Politique du 23 avril 2007 au lendemain de 1er tour des présidentielles, mais les élections législatives puis les difficultés financières m'avaient conduit à retarder jusqu'à aujourd'hui cette mise au point.

NB : je tiens à préciser une fois encore que je n'ai jamais attaqué les personnes, ni même répondu aux calomnies dont j'ai été l'objet (cf "A contre flots" page 259). Si Marine Le Pen est concernée par mes propos c'est parce qu'elle s'est présentée comme championne d'une nouvelle ligne et qu'elle aurait dû accepter les critiques quant au bilan de sa "modernisation".

I. Rappel succinct de la note de mars 2006

Je tiens à la disposition de tous copie de ma note de mars 2006. J'écrivais :  
"Les médias qui avaient mené entre le 21 avril et le 5 mai 2002 une politique de terreur stalinienne ont été depuis tout miel : quotidiens, hebdomadaires, radios, télés y compris les émissions "phare" ( Grand Jury RTL, France Europe Express ), consacrent tour à tour leurs émissions et leurs colonnes à Marine Le Pen et d'une manière plutôt favorable. Ce n'est pas mésestimer les qualités de Marine Le Pen de croire que cela procède d'un plan mis en oeuvre pour déstabiliser de l'intérieur notre Mouvement et le décrédibiliser auprès de l'électorat,"
Je poursuivais : 
"Divorce avec  les Français "nationaux" : La volonté d'être moderne et de nous adapter aux modes d'aujourd'hui n'est sans doute pas ce qu'attendent du Front National ni les Français nationaux qui nous font confiance depuis 15 ans ( 15 % à la présidentielle de 1988 ) ni l'ensemble des électeurs qui ont voté Jean-Marie Le Pen en 2002, plus représentatifs de la société française et de l'inquiétude des classes moyennes.

Il y avait là, peut-être, un danger mortel pour le SYSTEME si nous savions fidéliser et accroître notre percée dans ces catégories. La démarche "moderniste" de Générations Le Pen se place ainsi à contre-courant du rassemblement qui s'est opéré autour de Jean-Marie Le Pen et à contre-courant d'une évolution qu'on observe dans de nombreux pays : Pays-Bas, Danemark, Etats-Unis, etc…"

Hormis les ricanements de quelques courtisans bien incapables de répondre sur le fonds, je n'ai obtenu en réponse que la "décision" de Jean-Marie Le Pen prétendant m'infliger une sanction "disciplinaire" parce que j'avais adressé une note aux membres du Comité Central, comme je l'avais annoncé devant ce même Comité Central en novembre 2005 en présence de Jean-Marie Le Pen lui-même. J'aurais pu comprendre une décision politique mais sans doute pas une procédure"disciplinaire"… qui n'a d'ailleurs donné lieu à aucune conclusion écrite !

Pour éviter que ces errements ne se reproduisent, je choisis donc aujourd'hui la lettre ouverte qui me permet de faire connaître à tous, y compris aux observateurs politiques, mon analyse et mes conclusions.

En conclusion de ma note j'écrivais :

" Je pense que ces évolutions sont mortelles pour l'avenir du Front National et pour le rassemblement que Jean-Marie Le Pen avait obtenu en 2002. Pour retrouver la confiance des Français c'est toute l'évolution depuis 2002 qui doit être corrigée et le remplacement aux postes de commande de tous ceux qui ont prôné ces abandons sous prétexte "de modernisme".
II. Poursuite de cette orientation malgré des résultats en baisse

En refusant non seulement ces conclusions argumentées mais même le simple examen de cette analyse, la Direction nationale semblait prendre comme slogan :


"On ne change pas une équipe qui perd"

La Direction a en effet décidé de poursuivre cette nouvelle ligne. Le pôle "Images" dirigé par Jean-François Touzé (jusqu'au début 2007) et la communication médiatique (presse, radios, télés) orchestrée par Alain Vizier ont poursuivi l'opération "modernisation" en assurant la promotion de Marine Le Pen plus que celle du 

candidat et en répétant à l'envi que Jean-Marie Le Pen serait au 2ème tour, plutôt que de mettre l'accent sur les points forts du programme du Front National.

On choisissait Valmy, en oubliant Domrémy et Reims pourtant si proches. Sarkozy, lui, allait au Mont Saint Michel ! 

Au nom du "laïcisme" républicain qui prétend ignorer les facteurs religieux, on abandonnait  la lutte contre l'islamisation alors que cette revendication courageuse n'avait pas empêché Carl Lang de progresser fortement aux élections régionales de 2004 et d'obtenir le meilleur score de toutes les listes FN aux élections européennes de cette même année. 

Alors que l'échec scolaire et le libre choix de l'école faisaient irruption dans la campagne, le candidat national, interrogé par LCI ne remettait pas en cause la carte scolaire, proposant seulement d'"en corriger les excès".

NB : Certes les C.A.P. (Comités d'action présidentiels) reprenaient l'essentiel du programme du Front National, mais leurs propositions semblaient destinées d'abord à l'information interne : la communication médiatique n'en parlait pratiquement pas et les autres moyens de propagande (tracts, etc…) étaient réduits à la portion congrue malgré un budget de campagne de 60 MF.

Cette faiblesse des moyens de propagande "militante" avait déjà été constatée aux élections régionales de 2004 en Ile de France : Marine Le Pen avait consacré à ce poste 1/3 de son budget (3 MF sur un total de 9 MF remboursables) alors que la plupart des autres têtes de liste y consacraient 70 à 80 % de leur budget, voire plus.

Le résultat d'Hénin-Beaumont (14ème circonscription du Pas-de-Calais)
Il ne s'agit pas d'un résultat exceptionnel. Il s'agit d'un bon résultat dans une circonscription de 76.000 électeurs inscrits, résultat obtenu par une campagne électorale classique et qui a bénéficié de surcroît d'une médiatisation importante et de l'effacement du candidat UMP.

Mais ce résultat n'exonère pas des erreurs antérieures (régionales Ile de France 2004, européennes 2004 et présidentielles 2007) et confirme au contraire que c'est l'abandon de la "modernisation" et le retour aux "fondamentaux" qui permettent de renouer avec le succès  quand les circonstances sont favorables (cf Annexe  pages 1 et 2).

N.B.: je réponds également en Annexe (page 3) au plaidoyer pro domo que Marine Le Pen fait sur ses résultats de 2004.

III. Elimination des militants qui critiquent

Pendant la période 2002-2007 il semble que la préoccupation majeure de la Direction a été de promouvoir Marine Le Pen et d'éliminer les militants qui critiquaient.

Marine Le Pen, bien qu'ayant alimenté pendant plusieurs semaines (avec J.F.Touzé entre autres) une campagne médiatique mettant en cause les déclarations du Président sur la 2ème guerre mondiale, n'a jamais eu à s'expliquer et au contraire a joué le rôle du procureur, réclamant par voie de presse l'exclusion des uns et des autres. Après le message brouillé, c'était l'image d'un Front National rassembleur qui était contredite : poursuite d'une querelle de chiffonniers avec Jacques Bompard, maintien à distance de Bernard Antony, sanction contre Marie-France Stirbois, mise à l'écart de responsables que l'on avait été heureux de trouver en 1998-1999, acharnement envers Philippe de Beauregard.

Le cas exemplaire de Philippe de Beauregard 
Philippe de Beauregard était directeur de cabinet de J.M. Le Chevalier   maire de

Toulon, donc à un poste "politique". Quand J.M. Le Chevalier quitta le Front National, 

Philippe de Beauregard par loyauté envers le Mouvement, dont il était adhérent depuis l'âge de 19 ans, démissionna de son poste de directeur du cabinet…et se retrouva sans emploi.

Il continua son activité militante, devint responsable départemental du Var et, à ce titre, collabora efficacement avec Marie-France Stirbois.

Un emploi "technique" correspondant à ses qualifications étant disponible à la mairie d'Orange, Philippe de Beauregard postula et fut embauché ; ce poste lui permettait en particulier de se consacrer à la fédération du Var 3 jours par semaine (jeudi soir au dimanche soir).

Sur ces entrefaites J.Bompard ayant été exclu du FN, la Direction du parti mis Philippe de Beauregard en demeure de démissionner de son emploi pour conserver la responsabilité de la fédération du Var. Estimant que le maintien dans son emploi était compatible avec ses responsabilités politiques, Philippe de Beauregard refusa d'obtempérer à cette mise en demeure et Marie-France Stirbois, lui manifesta son soutien en tenant avec lui une conférence de presse.

Début novembre 2005 Marie-France Stirbois et Philippe de Beauregard furent l'objet d'une procédure disciplinaire, qui fut mise en sommeil pendant la douloureuse maladie de Marie-France Stirbois, mais réactivée avant même le décès de celle-ci (15 avril 2006) conduisant à l'exclusion de Ph.de Beauregard (3 mai 2006).

Ce sont, Monsieur le Président, mes chers camarades, les raisons qui me conduisent à démissionner du Bureau Politique et à ne pas me représenter au Comité Central, instance qui n'a jamais été associée à une réflexion sérieuse depuis le Congrès de Nice de 2003, au cours duquel le vote des militants avait déjà marqué une réserve à l'égard de Marine Le Pen. On peut supposer que le vote par correspondance, l'absence de contradicteur et la tournée des fédérations, financée par le FN, permettront à Marine Le Pen d'éviter une nouvelle déconvenue à Bordeaux.

Pendant des années, depuis 2002, j'ai exposé mes critiques à l'intérieur des instances, car je ne voulais pas, même pour une part insignifiante, gêner les campagnes du Mouvement. Aujourd'hui, avec regret, je le fais publiquement en espérant contribuer, à ma modeste place, à un sursaut salutaire, qui, face à la mondialisation et à l'islamisation qui nous menacent, devra rassembler toutes les bonnes volontés, sans exclusive et sans prétention hégémonique.
Avec mon meilleur souvenir et un sentiment d'espoir. 








Christian BAECKEROOT
P.J : Annexe (3 pages)
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I. HENIN-BEAUMONT (14ème circonscription du Pas de Calais)Analyse d'un résultat

Marine Le Pen a réalisé un bon score aux législatives dans la 14ème circonscription du Pas de Calais (76.000 électeurs inscrits).S'agit-il pour autant d'un résultat exceptionnel ?

Ce résultat peut-il effacer la chute importante constatée aux élections régionales d'Ile de France en 2004 (6.150.000 électeurs inscrits) et à l'élection présidentielle de 2007 (43.651.000 électeurs inscrits).?

Observation préalable
Quand les élections législatives ne sont pas "couplées" avec l'élection présidentielle la mobilisation des électeurs FN est satisfaisante et permet d'obtenir 12,7 % en 1993 et surtout 15 % en 1997. Au contraire quand les élections législatives suivent l'élection présidentielle on constate une chute très importante par rapport à cette dernière :
- en 1988 baisse de – 4,7 % (9,6 % aux législatives)

- en 2002 baisse de – 5,8 % (11,1 % aux législatives)

- en 2007 baisse de – 5,8 % (4,7 % aux législatives)

Cette tendance qui se confirme de scrutin en scrutin atteste que les électeurs de l'élection présidentielle, ne se déplacent plus pour voter pour des candidats qui ne seront pas élus, ou même votent différemment. Il apparaît en effet que seuls le candidat favori et son challenger, arrivent à mobiliser leurs électeurs (et à réaliser souvent des scores supérieurs à leur champion respectif). 

Ainsi en 2002, après le 1er tour de la présidentielle le FN aurait pu se maintenir dans 235 circonscriptions (score > 12,5 % des inscrits). En définitive le soir du premier tour des législatives, il ne le pouvait que dans 37 circonscriptions.

En 2007, seule Marine Le Pen a pu se maintenir et on peut raisonnablement soutenir que c'est d'abord parce qu'elle était très médiatisée depuis 5 ans et qu'elle a été présentée par ces mêmes médias comme le challenger du député PS sortant, A.Falcon.

Pourquoi Marine Le Pen ne revient-elle pas dans son ancienne circonscription, la 13ème du Pas de Calais ?

Marine Le Pen avait quitté en 2004 le Nord Pas de Calais pour la région parisienne. Revenant dans le Pas de Calais, plusieurs raisons conduisaient à ce qu'elle revienne dans la 13ème circonscription :

- en 2002 elle avait obtenu 24,24 % au 1er tour et 32,30 % au 2ème tour : elle avait donc 

  une légitimité pour s'y présenter à nouveau 

- en 2007 Sarkozy était plus faible dans la 13ème (21,94 %) que dans la 14ème (22,87 %) 

- en 2007 Le Pen était un peu plus fort dans la 13ème (19,18 %) que dans la 14ème 

  (18,97 %).

Marine Le Pen fait un choix différent et se présente dans la 14ème circonscription. Cela s'avère un choix judicieux (?). Elle bénéficie, seule sur 550 candidats, d'une bonne couverture médiatique et est placée, seule sur 550 candidats, dans la position de challenger.
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De plus le candidat UMP, Monsieur Nesrédine Ramdani, est inconnu, sans aucune implantation locale, sans aucun mandat électoral, il ne fait pas campagne sur le nom de Sarkozy (sa profession de foi en témoigne) et, conséquence logique, ne rassemble sur sa candidature que 40 % des électeurs de Sarkozy alors que dans la 13ème une candidate sans grande notoriété rassemble 70 % des électeurs de Sarkozy.

Le résultat de Marine Le Pen

On cite souvent le chiffre de 42 % qui est un bon résultat pour un duel du 2ème tour. Ce n'est pas un résultat exceptionnel.

Le résultat exceptionnel c'est quand Marie-France Stirbois réalisait 42 % au 1er tour d'une élection législative en 1989 avant de s'imposer avec plus de 60 % au 2ème tour.

NB : 4 ans après, dans la vague bleue de 1993 jamais obtenue depuis 1958 (480 députés RPR-UDF) il ne lui manquera que quelques dizaines de voix pour être réélue, par suite notamment d'un candidat mis en place par J.F.Touzé qui détournera 427 voix au 1er tour.

Le résultat exceptionnel c'est quand Jacques Bompard élu maire d'Orange en triangulaire en 1995 avec 37 % des voix, sera réélu en 2001 dès le 1er tour avec plus de 60 % des voix.

Malgré l'effondrement du candidat UMP, Marine Le Pen ne retrouve pas toutes les voix de Jean-Marie de 2007 (- 606 voix) a fortiori celles de 2002 (- 1.732 voix).

NB : En 2002 par exemple J.Bompard recueille au 1er tour 1.436 voix de plus que J.M. Le Pen.

Marine Le Pen déclare à Rivarol que son succès des 10 et 17 juin 2007 "tient à l'adhésion des électeurs à la ligne politique que j'ai défendue" avant de préciser que ses documents de campagne étaient exactement dans la ligne du Front National. 

Par contre elle ne répond pas à la question de Rivarol qui portait également sur les résultats "sensiblement plus modestes lors des régionales 2004 en Ile de France".

En effet dans sa campagne pour les régionales 2004 – comme pour les européennes 2004 et la présidentielle 2007 – elle privilégiait la communication médiatique et les concessions au "politiquement correct" quitte à brouiller l'"image" du FN.

On ne peut que se féliciter de ce retour à un travail de terrain, même si la mobilisation à son profit n'a pas profité à son ancienne circonscription (où le candidat du FN recueille 11,63 % ce qui est un bon score en 2007 mais loin des 24,24 % de 2002).

De même on ne peut que se féliciter de la décision de Marine Le Pen, adhérente depuis 20 ans, de se présenter enfin et pour la première fois aux élections municipales.

En conclusion ce bon résultat semble d'abord un retour aux "fondamentaux" et à l'action militante de proximité qui semblent mieux réussir à Marine Le Pen que sa prétention à "moderniser" le Front National et à succéder à son père. 
Elle doit maintenant accepter un débat critique, s'effacer derrière des responsables ayant plus d'expérience, faire ses preuves sur le terrain dans la durée et, si elle persévère dans cette voie, dans 10 ou 15 ans, elle pourra peut-être retrouver la confiance de la grande famille nationale.
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II. Précisions sur le vote "Régionales" 2004 en Ile de France

Dans ma note aux membres du Comité Central j'avais analysé l'évolution du vote en Ile de France et en France Métropolitaine pour les élections législatives (1997 et 2002) et pour les élections régionales (1998 et 2004).

L'analyse portait sur l'évolution du vote FN en Ile de France par rapport au vote FN global (France Métropolitaine). Ce résultat calculé scrutin par scrutin permettait d'ignorer les variantes propres à chaque scrutin.

Cette analyse permettait de conclure que, s'il y avait bien une baisse du vote FN en Ile de France entre 2 scrutins législatifs (1997 et 2002), la baisse était 2 fois plus importante entre les 2 scrutins régionaux : la campagne de Marine Le Pen en 2004 en Ile de France était un échec.

Dans son livre intitulé par antiphrase "A contre flots" Marine Le Pen affirme que le résultat de l'Ile de France pour les régionales est le même que pour les présidentielles. Cette comparaison entre des élections différentes est pour le moins simpliste : j'ai toujours entendu son père affirmer qu'on ne compare que des élections de même nature. Appliquons cette règle et voyons si les conclusions diffèrent de celles que je viens de rappeler :


[image: image1.emf]Présidentielles 1995 2002 Variation

% Ile de France 14,14% 14,57%

% Métropole - Ile de France 15,44% 17,63%

Différence -1,30% -3,06% -1,76%

Régionales 1998 2004 Variation

% Ile de France 16,30% 12,26%

% Métropole - Ile de France 15,17% 15,64%

Différence +1,13% -3,38% -4,51%


Il y a donc incontestablement un tassement du vote Jean-Marie Le Pen en Ile de France entre 1995 et 2002, de l'ordre de 10 % par rapport au vote national (-1,76 point / 17,6 score national hors Ile de France).

Mais il y a une chute beaucoup plus importante, de près de 30 % par rapport au vote national (-4,5 point / 15,6 score national hors Ile de France) lors des élections régionales 2004 en Ile de France avec Marine Le Pen comme tête de liste.

Je maintiens la conclusion de ma note de mars 2006 :

"il est donc incontestable que la campagne en Ile de France, centrée sur la personne de Marine Le Pen et gommant le logo et la raison sociale FN a été un échec".

_1255268779.xls
Feuil1

		Présidentielles		1995		2002		Variation

		% Ile de France		14.14%		14.57%

		% Métropole - Ile de France		15.44%		17.63%

		Différence		-1.30%		-3.06%		-1.76%

		Régionales		1998		2004		Variation

		% Ile de France		16.30%		12.26%

		% Métropole - Ile de France		15.17%		15.64%

		Différence		+1,13%		-3.38%		-4.51%






